
 

 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 04 DECEMBRE 2025 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 4 Décembre 2025 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Michèle Saez, pouvoir à Mme Marie-Thérèse Martinon 

M. Dominique Colleaux, pouvoir à M. le Maire 

M. Eric Vigneron, pouvoir à M. Sauveur Pennica 

M. François Imbert, excusé 

Mmes Christelle Berteau, Vanessa Dominici et Eva Teichmann absentes 

 

 

                                                                     Secrétaire de Séance : Mme Emilie Negro 

 

 

OBJET : PROJET DE CENTRALE PHOTOVOLTAIQUE BOIS SAINT-MARTIN 

                PROMESSE DE CONVENTION PORTANT AUTORISATION D’OCCUPATION  

                TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC 

 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 83/2025 

 

 

 

Vu la délibération n°50/2024 du conseil municipal en date du 30 mai 2024 approuvant la promesse 

de bail emphytéotique pour le projet de centrale photovoltaïque site Bois Saint-Martin ; 

 

Vu la promesse de bail emphytéotique pour le projet de centrale photovoltaïque site Bois Saint-

Martin signée en date du 10 juillet 2024 et son avenant n°1. 

 

La réalisation du projet de parc solaire sur le site Bois Saint-Martin nécessite pour le producteur de 

disposer de la maîtrise foncière des parcelles affectées à la future centrale photovoltaïque.  

 

La promesse de bail signée en date du 10 juillet 2024 ainsi que son avenant n°1 permettent de 

maîtriser les emprises appartenant au domaine privé de la Commune d’Oraison.  

 

Lors des études réalisées, les plans d’implantation ont révélé la présence d’emprises relevant du 

domaine public de la Commune, traversant certaines des parcelles du projet (cf. annexe 2 de la 

promesse de convention ci-annexée). 

Afin d’assurer une cohérence et une maîtrise complète du foncier nécessaire au projet, la Commune 

d’Oraison est disposée à consentir au producteur une promesse de convention portant autorisation 

temporaire du domaine public constitutive de droits réels sur les emprises en question. Il convient 

de préciser que ces emprises publiques n’existent en réalité qu’au niveau du cadastre. La présence 

de ces emprises publiques ne se retrouvent pas aujourd’hui dans la réalité de l’occupation du terrain.  

 

Cette convention est présentée en annexe. 

 

 

 

 

 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  22 

Pouvoirs :   3      

Suffrages exprimés :25   

 Date de la convocation : 17/11/2025 



 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

PAR 22 POUR ET 3 CONTRE (I. Gamba – L. Leplatre – O. Laurent) 

 

 

• APPROUVE la promesse de convention portant autorisation d’occupation temporaire du 

domaine public ci-annexée. 

 

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention et tout autre document s’y 

afférent, et à effectuer toutes les démarches nécessaires pour sa mise en œuvre. 

 

 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 
 

 
       

 

 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
09/12/2025 

 
 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux 

auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 
délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 



 
 

 

 
 

Annexe : « Promesse de convention portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public constitutive de 

droits réels 

 



 



 



 



 



 
 



 



 



 



 



 



 
 

 
 


